
Question écrite de Caroline Cassart, Députée, 
à Anne-Catherine Dalcq, Ministre de la Ruralité, concernant  

L’avancement de la réforme des PCDR 
 
La réforme des Programmes Communaux de Développement Rural (PCDR) est prévue pour 
janvier 2027. L’objectif annoncée de celle-ci est de replacer au cœur des PCDR leur vocation 
première, à savoir un développement durable garant de la préservation des générations 
futures, au travers de projets bénéfiques au plus grand nombre de citoyens des zones rurales, 
alignés sur les outils stratégiques régionaux et contribuant de manière significative à 
l’amélioration des conditions de vie des habitants.  
 
Lors d’une précédente question parlementaire sur le sujet, vous aviez mentionné plusieurs 
pistes de simplification administrative reprises par l’étude « Boost PCDR », telles que la 
définition de délais stricts pour l’élaboration du PCDR, une simplification plus large de celui-
ci, le recentrage des missions de la CLDR sur son rôle consultatif, l’adaptation de la fréquence 
de ses réunions et la simplification de son fonctionnement. 
 
Madame la Ministre, je souhaite faire le point avec vous sur cette réforme, indispensable pour 
les communes rurales. Pouvez-vous faire le point sur le sujet? Quels seront les grandes 
modifications envisagées? L’entrée en vigueur est-elle toujours prévue pour le 
1er janvier 2027? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Réponse de la Ministre Dalcq: 
 
[Juillet 2026] 
 
Depuis sa création, cette politique a, au fil du temps, été peu réinterrogée et s’est progressivement 
alourdie de procédures successives, rendant son fonctionnement plus complexe et générant des 
charges administratives importantes. C’est pourquoi cette réforme en profondeur est aujourd’hui 
grandement attendue par les acteurs de terrain et constitue l’une de mes priorités pour cette 
législature.  
 
Dans le cadre du décret-programme initié par le Ministre-Président Adrien Dolimont, de premières 
modifications visant à simplifier les procédures pour les communes ont été introduites: 
 

v le remplacement des multiples conventions par une seule, conclue entre la commune et la 
Région à l’approbation du PCDR et pour l’ensemble de celui-ci; 

v ajout de la possibilité de subventionner un projet en dehors de la période de validité du PCDR 
tant que la première tranche a été versée durant la période de validité; 

v l’intégration des CPAS parmi les bénéficiaires potentiels des subventions; 
v la suppression des membres suppléants pour d’uniques membres effectifs; 
v deux réunions de CLDR obligatoires par an au lieu de quatre; 
v la possibilité pour un Bourgmestre de désigner un représentant non élu pour présider la 

CLDR; 
v le retrait de l’obligation de créer des groupes de travail; 
v l’obligation de publier les informations relatives aux opérations de développement rural en 

ligne. 
 
Ces premières modifications ont permis un premier recentrage rapide de quelques lourdeurs et 
incohérences liées à cette politique et constituaient un préalable à une réforme de fond. 
 
En effet, à la suite de l’étude menée par le CREAT et de l’expérimentation de l’outil HOMEOS en 2025, 
le début de l’année 2026 a été consacré, avec mon administration, à analyser ces travaux et à élaborer 
des propositions d’évolution structurantes de la politique de développement rural. 
 
L’ambition est de construire cette réforme en se recentrant sur l’objectif premier du décret et en 
s’appuyant sur l’expertise de celles et ceux qui mettent en œuvre cette politique au quotidien. Les 
organismes d’accompagnement – la Fondation Rurale de Wallonie, le GREOVA et WFG – seront ainsi 
consultés dans les prochaines semaines sur ces propositions. Sur la base de leurs retours, l’ensemble 
des 261 communes seront ensuite invitées, à la rentrée, à exprimer leurs avis. 
 
Une fois ces contributions intégrées, l’année 2027 sera consacrée à la traduction des modifications 
approuvées dans les textes législatifs, pour une entrée en vigueur au cours de cette même année. 
 
Ce cheminement a pour objectif d’aboutir à une politique plus accessible, plus rapide, plus durable, 
au bénéfice de l’ensemble de la population et des générations futures. 


